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RÉSUMÉ DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

 
La vingt-neuvième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient a formulé 
les recommandations ci-après: 
 
1. Débat général 

 
- La Conférence a noté avec préoccupation l’incidence de nouvelles souches de 

la rouille noire du blé, dénommée Ug99. En conséquence, la Conférence a 
exhorté les États Membres à consacrer des ressources adéquates à la lutte 
contre cette grave maladie et à sélectionner des variétés de blé résistantes à 
cette maladie; et a demandé à la FAO de fournir l’appui technique nécessaire, 
dans le cadre de l’Initiative mondiale contre la rouille récemment lancée par la 
FAO en collaboration avec le Centre international de recherche agricole dans 
les zones arides (ICARDA) et d’autres organisations concernées. 

 
- La Conférence a été informée que douze pays avaient déjà approuvé la création 

de la Commission de la santé animale pour le Proche-Orient et l’Afrique du 
Nord (AHCNENA); en conséquence, la Conférence a demandé à la FAO de 
poursuivre ses efforts en vue de la création de la Commission proposée. 

 
- Après avoir loué la FAO pour l’assistance qu’elle a apportée à la Syrie, à la 

Jordanie et à la République islamique d’Iran pour l’élaboration de stratégies et 
de plans d’atténuation des effets de la sécheresse et d’alerte rapide, la 
Conférence a demandé à la FAO d’étendre cette expérience positive à d’autres 
pays de la région. 

 
- La Conférence a invité les États Membres à accroître leurs investissements 

dans l’agriculture de la région et a demandé à la FAO d’apporter aux États 
Membres l’assistance nécessaire à cet égard.  

2. Table ronde sur le thème « L’incidence des changements climatiques sur 
l’agriculture dans la région Proche-Orient » 

 
2.1. À l'attention des États Membres 

 
La Conférence a invité les États Membres: 
 

- à promouvoir l’agriculture comme facteur clé de la réduction des gaz 
atmosphériques à effet de serre, notamment en renforçant les capacités de la 
main-d’œuvre et des décideurs agricoles;  

 
- à élaborer des politiques et des lois visant à renforcer les pratiques de gestion 

des ressources naturelles susceptibles de conduire à l’atténuation du 
changement climatique et à des adaptations à ses effets; 
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- à envisager la collecte, l’échange et la diffusion de données et statistiques sur le 
changement climatique, géoréférencées et sous forme de tableaux, afin de 
faciliter la comptabilité du carbone du sol et du carbone global;  

 
- à recenser les activités susceptibles d’atténuer les émissions de gaz à effet de 

serre, à accroître la résistance des systèmes de production aux aléas du climat 
actuel et aux menaces liées au changement climatique et à améliorer les 
capacités d’adaptation; 

 
- à optimiser l’utilisation des outils du génie génétique pour créer, en 

collaboration entre pays de la région et avec la FAO et d’autres organisations 
internationales spécialisées compétentes, des variétés culturales tolérantes à la 
chaleur et à la sécheresse; et 

 
- à soutenir les efforts internationaux tendant à réduire l’ampleur du changement 

climatique, à exhorter les signataires de l’Accord de Kyoto à en respecter les 
dispositions et à inviter ceux qui ne l’ont pas encore fait à signer cet Accord.  

 
2.2. À l'attention de la FAO 

 
La Conférence a demandé à la FAO: 
 

- de mener des études spécifiques à la région, examinant l’impact potentiel du 
changement climatique sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et les ressources 
naturelles aux niveaux national et régional; 

 
- d’aider les pays membres à identifier, élaborer et promouvoir des pratiques 

susceptibles de réduire les émissions de gaz à effet de serre ou de piéger le 
carbone, tout en contribuant au développement durable;  

 
- de collaborer avec les organisations internationales, régionales et nationales 

concernées afin d’améliorer l’utilisation des outils d’évaluation de l’impact des 
conditions météorologiques sur les cultures (prévision des rendements des 
cultures), ainsi que celle des prévisions météorologiques et climatiques dans la 
prise de décision au niveau de l’exploitation; 

 
- d’apporter une assistance technique aux pays membres pour étudier la façon 

dont les petits producteurs agricoles pourraient bénéficier des possibilités 
offertes dans le cadre du Mécanisme pour un développement propre (y compris 
la taxe sur le carbone); et 

 
- de promouvoir l’intégration du changement climatique, de la conservation de la 

biodiversité et de la lutte contre la désertification dans les programmes et 
activités de gestion des ressources naturelles de la région.  
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3. Rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires 
 
La Conférence a adopté le rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires en 
formulant les recommandations suivantes: 

 
3.1. L'agriculture du Proche-Orient à l'horizon 2050: Perspectives et enjeux 
 
3.1.1. À l'attention des États Membres 
 
Les participants ont appelé les États Membres de la région à: 
 
- utiliser les résultats préliminaires fournis dans le document examiné 

(notamment pour 2030) comme point de départ pour élaborer leurs propres 
études approfondies par pays, en se fondant sur les données disponibles et 
l’expertise locale. Des experts multidisciplinaires locaux devraient examiner les 
hypothèses sur lesquelles reposent les différents paramètres des projections 
pour s'assurer qu’elles correspondent exactement aux conditions locales; 

 
- organiser des consultations avec des experts nationaux, auxquelles 

participeraient des experts internationaux (y compris la FAO), pour examiner 
les hypothèses et les résultats au niveau national. Cette tâche pourrait aussi être 
élargie et conduire à des études nationales de grande envergure qui 
comporteraient la collecte de données plus complètes et fournirait une base plus 
solide pour les projections futures; et 

 
- investir dans des projets de production agricole dans des pays de la région dotés 

de ressources naturelles appropriées, comme le Soudan, la Libye et d'autres. 
 
3.1.2. À l'attention de la FAO 
 
Les participants ont demandé à la FAO: 

- de faire en sorte que les futures versions de cette étude incluent des analyses 
supplémentaires concernant des scénarios possibles et leurs incidences sur la 
région et couvrant d'autres aspects, tels que l'impact de l'incertitude politique 
dans certaines parties de la région et les incidences de l'accroissement de la 
consommation de produits d'origine animale sur les ressources limitées en 
pâturage et en eau; 

 
- de soutenir, dans la limite de ses ressources disponibles, les pays membres qui 

pourraient être intéressés par l’exécution d’études plus approfondies des 
perspectives de leur secteur agricole à l’horizon 2030 ou 2050. Cette possibilité 
pourrait être étendue à d'autres pays du Proche-Orient qui ne sont pas inclus 
dans la présente étude, à condition que les données nationales nécessaires soient 
disponibles; 
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- d’organiser des consultations régionales d’experts sur les grandes questions 
mises en évidence dans le document. L'étude des incidences sur les politiques 
agricoles et alimentaires de l'expansion rapide de l'utilisation des bioénergies et 
du changement climatique devrait être hautement prioritaire. 

 
3.2.  Impact socioéconomique des maladies animales transfrontières et 

spécialement de la grippe aviaire au Proche-Orient 
 
3.2.1. À l'attention des États Membres 
 
Les participants ont appelé les États Membres de la région à: 
 
- envisager de créer des mécanismes destinés à encourager la coordination entre 

pays voisins et partenaires commerciaux aux fins de la gestion des maladies 
animales transfrontières, de façon que tous les pays membres élaborent des 
plans de préparation et procèdent à des exercices d’application, y compris en 
matière de communication, afin de réduire l’impact des incursions de maladies 
et d’amortir les chocs commerciaux;  

 
- recourir davantage aux procédures d’évaluation des risques et à la prise de 

décision multilatérale, conformément aux règles de l’OMC, en ce qui concerne 
en particulier les procédures acceptables de fermeture et de confinement visant 
à limiter les mouvements de produits animaux; 

 
- établir des partenariats public-privé pour élaborer des règlements visant 

l’ensemble des filières commerciales et les faire appliquer afin de faciliter la 
production d’aliments sans danger et d’un prix abordable; 

 
- établir des statistiques plus exactes et plus fiables pour le secteur de l’élevage, y 

compris le commerce du bétail et les maladies animales, et grâce au partage de 
ces informations avec d'autres pays du Proche-Orient, et des pays voisins, ainsi 
qu'avec des organisations internationales concernées comme l'OIE, mettre en 
place un système régional d’alerte rapide concernant les maladies animales 
transfrontières; 

 
3.2.2. À l'attention de la FAO 

Les participants ont demandé à la FAO: 

- de faciliter l’analyse des tendances sectorielles aux fins de l’actualisation des 
plans de maîtrise des maladies conformément aux rapports et aux données 
statistiques établis par la FAO et d'utiliser toujours les mêmes délimitations 
régionales et sous-régionales et les mêmes classements des pays; 

 
- de partager son expertise en matière de plans de préparation aux situations 

d'urgence avec les États Membres de la région et faciliter le partage des plans 
entre tous les pays de la région, afin que les infections puissent être rapidement 
circonscrites et causent le minimum de dommage socioéconomique; 
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- d’aider les États Membres à procéder à des évaluations nationales et régionales 
des risques de propagation des maladies animales transfrontières; 

 
- d’aider les États Membres à établir des objectifs de résultat précis afin de 

parvenir à un niveau de maîtrise des maladies permettant d’assurer la protection 
de la santé et du capital humain et animal.  

 
3.3. Rapport sur les conclusions des sessions des Commissions régionales et 

d'autres réunions régionales pertinentes 
 
Les participants ont adopté le rapport de la cinquième session de la Commission de 
l’agriculture et de l’utilisation des terres et des eaux pour le Proche-Orient 
(ALAWUC),  et ont recommandé que la liste des thèmes qu'il est proposé d'inscrire à 
l'ordre du jour des futures sessions n'inclue plus désormais que des thèmes 
prioritaires. Ces thèmes prioritaires sont les suivants. 
 
1) Situation en ce qui concerne les utilisations des ressources aquatiques non 

traditionnelles et le recyclage de l'eau au Proche-Orient 
• Réutilisation des eaux usées traitées en agriculture: situation, obstacles et 

perspectives; 
• Faits nouveaux en ce qui concerne l'utilisation des eaux saumâtres aux fins 

de l'agriculture au Proche-Orient; 
 
2) Questions relatives aux terres 

• Situation en ce qui concerne l'utilisation et la gestion des engrais dans la 
région Proche-Orient et propositions en vue de leur amélioration; 

• Modes de faire-valoir des terres au Proche-Orient: situation et impact sur la 
gestion des terres; 

 
3) Changement climatique et sécheresse 

• Impact du changement climatique sur l'eau et la production agricole; 
• Renforcement des capacités en ce qui concerne les systèmes de suivi et 

d'alerte rapide pour assurer une meilleure préparation aux sécheresses et 
l'atténuation de leur impact; 

 
4) Rôle du zonage agroclimatique à l'appui d'une meilleure utilisation des eaux 

agricoles dans des conditions de pénurie d'eau ; 
 

5) Progrès de la recherche dans les domaines de la tolérance des cultures au stress 
hydrique et au sel. 

 
La Réunion a invité toutes les autres Commissions et Réunions régionales 
concernées à tenir compte dans leurs futurs travaux des diverses questions soulevées 
par la Réunion. 
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4. Situations d’urgence mondiales et régionales 
 
En ce qui concerne les programmes de secours et de réhabilitation de la FAO dans la 
région Proche-Orient, la Conférence a demandé à la FAO:  
 
- de prêter attention aux besoins en matière de renforcement des capacités; 

 
- de maintenir une coordination étroite avec les autres organismes des Nations 

Unies; 
 

- de renforcer les capacités en matière de lutte d’urgence contre les ravageurs des 
plantes et les maladies animales; 

 
- d’accorder plus d’importance à la mise en place de systèmes d’alerte rapide; 

 
- de surveiller étroitement l’impact des programmes d’intervention d’urgence; 

 
- d’élargir ses consultations avec les autorités/départements sectoriels nationaux 

participant à l’exécution des interventions de secours de la FAO en Iraq; et  
 

- d’accélérer le mouvement visant à rétablir une présence en Iraq, en coordination 
avec d’autres organismes des Nations Unies. 

 
5. Liste des sujets qui pourraient être considérés pour la trentième 

Conférence régionale 
 
La Conférence a formé un comité, composé de représentants de quatre États 
Membres (Arabie saoudite, Égypte, Libye et Oman) et d’un membre du Secrétariat 
de la FAO, chargé d’aider à recueillir les questions proposées par les États Membres 
et d’établir une liste des questions à soumettre à l’examen de la Conférence. Après 
avoir examiné les diverses questions recueillies par le comité, la Conférence a 
demandé au Secrétariat de présenter la liste condensée des questions (voir ci-
dessous) au Siège de la FAO, pour examen et éventuelle inscription à l’ordre du jour 
de la trentième session de la Conférence régionale pour le Proche-Orient: 
 

1) Les ravageurs et maladies transfrontières des plantes, en particulier la rouille 
noire du blé (Ug99); 

2) Le dessalement de l’eau à usage agricole; 

3) Le changement climatique et la gestion des ressources naturelles au Proche-
Orient: 

a. Évaluations types aux niveaux national et régional; 
b. Mesures d’atténuation et d’adaptation. 

4) La valorisation des services que rendent les pâturages du point de vue des 
écosystèmes et des moyens de subsistance: analyse globale, y compris leur rôle 
à l’égard de la fixation du carbone et de la taxe carbone; 
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5) Les réseaux/systèmes de gestion du savoir et de l’information concernant le 
développement agricole et rural au Proche-Orient; expérience récente et 
enseignements; 

6) La recherche agricole pour le développement: institutions, ressources et 
expérience régionale et mondiale.  

 
6. Date et lieu de la trentième Conférence régionale pour le Proche-Orient 
 
La Conférence s’est félicitée de l’offre faite par le Gouvernement soudanais 
d’accueillir la trentième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient. La 
Conférence a demandé au Directeur général de la FAO de prendre cette offre en 
considération lorsqu’il déciderait de la date et du lieu de la prochaine session de la 
Conférence, en consultation avec les États Membres de la région. 
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I. INTRODUCTION 

 
Organisation de la Conférence 

 
1. La vingt-neuvième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient s’est 
tenue au Caire (République arabe d’Égypte) du 1er au 5 mars 2008, à l’aimable invitation 
du Gouvernement de la République arabe d’Égypte. Ont participé à la Conférence 
140 délégués de 22 pays et 26 observateurs. La liste des participants figure à l’Annexe B 
du présent rapport. 
 
Cérémonie d’ouverture 
 
2. Ont assisté à la cérémonie d’ouverture des représentants des États Membres, des 
observateurs, des hauts fonctionnaires, des chefs et représentants de missions 
diplomatiques en République arabe d’Égypte, des représentants de l’ONU et 
d’organisations régionales, ainsi que des représentants des médias. 
 
3. M. Amin Abaza, Ministre de l’agriculture et de la mise en valeur des terres de la 
République arabe d’Égypte, a ouvert la Conférence, au nom de M. Ahmad Nazif, Premier 
Ministre de la République arabe d’Égypte. Des allocutions ont également été prononcées 
par M. Mohammed Saeid Noori-Naeni, Président indépendant du Conseil de la FAO, et 
par M. Jacques Diouf, Directeur général de la FAO.  
 
4. Dans son allocution, M. Naeni a commencé par souligner les résonances 
historiques du nom de l’Égypte, symbole d’une civilisation à la fois ancienne et moderne. 
Après avoir mentionné les préoccupations croissantes que suscite la forte hausse des 
cours des produits agricoles, il a passé en revue les principaux facteurs de l’offre et de la 
demande qui sont à l’origine de ce phénomène, évoqué les défis que cela pose pour la 
sécurité alimentaire du pays et des ménages et indiqué quelques-unes des mesures à court 
et long termes envisagées pour remédier aux conséquences négatives de cet état de 
choses.  
 
5. Faisant référence à l’Évaluation externe indépendante de la FAO (EEI), M. Naeni 
a rappelé qu’à sa trente-quatrième session, la Conférence de la FAO l’avait nommé 
Président du Comité de la Conférence chargé de présenter à la session extraordinaire de la 
Conférence de novembre 2008 des propositions relatives au Plan d’action immédiate et 
de suivre les mesures prises par l’Organisation, afin de fournir des informations sur leur 
exécution. Il a fait observer que le rapport de l’EEI contenait de nombreuses propositions 
intéressantes, notamment celle de renforcer le rôle des Conférences régionales dans la 
prise de décisions. M. Naeni a exprimé l’espoir que la présente Conférence saisirait cette 
occasion pour présenter d’importants points de vue à prendre en considération dans le 
processus de suivi de l’EEI.  
 
6. M. Naeni a souligné en guise de conclusion que l’histoire et la civilisation de la 
région étaient riches d’enseignements à mettre à profit, parallèlement aux progrès 
contemporains pour rendre le monde plus sûr, plus prospère et plus agréable pour tous.  
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7. M. Jacques Diouf, Directeur général de la FAO, a exprimé sa profonde gratitude à 
M. Mohamed Hosny Mubarak, Président de la République arabe d’Égypte, ainsi qu’au 
gouvernement et au peuple égyptiens pour leur chaleureux accueil et leur hospitalité. Il a 
tout d’abord passé en revue les dernières données sur l’insécurité alimentaire dans le 
monde, notant qu’il était inquiétant de constater que le nombre des affamés ne diminuait 
pas au rythme prévu. Collectivement, les pays représentés à la Conférence régionale pour 
le Proche-Orient reflétaient bien la situation mondiale.  
 
8. Le Directeur général a noté qu'au-delà des difficultés découlant des conflits, de 
nouveaux défis étaient apparus au cours des dernières années: l’insuffisance des stocks 
alimentaires et le changement climatique, dont les effets négatifs se faisaient sentir sur la 
production agricole. La hausse rapide des prix des produits alimentaires, en particulier 
des produits laitiers et céréaliers, menaçait la sécurité alimentaire mondiale et régionale. 
Ces hausses de prix étaient causées par un ensemble complexe de facteurs, notamment 
des phénomènes météorologiques inhabituels, l’utilisation de produits alimentaires de 
base pour la production de biocarburants et l’évolution structurelle de la demande 
alimentaire dans les pays en développement.  
 
9. À propos de ces nouveaux défis, le Directeur général a informé la Conférence de 
l’initiative prise de mettre en place des mesures d’urgence pour aider les pays les plus 
touchés et protéger les plus pauvres de la hausse des prix des denrées alimentaires. La 
FAO financerait, au moyen de ses ressources propres et de celles que fourniraient ses 
pays membres, un nouveau modèle d’intervention tendant à élargir l’accès aux intrants 
des agriculteurs pauvres des pays à faible revenu et à déficit vivrier, afin de stimuler la 
production agricole locale. Les gouvernements, les institutions internationales et les 
agences de développement bilatérales étaient encouragés à amplifier cette initiative afin 
de prévenir de futures crises alimentaires 
 
10. Le Directeur général a aussi informé la Conférence que la FAO accueillerait au 
cours de l’année deux Conférences de haut niveau: la première, en juin, sur La sécurité 
alimentaire mondiale: les défis du changement climatique et des bioénergies; la seconde 
intitulée Nourrir le monde en 2050, en novembre. Ces événements devraient permettre 
aux chefs d’État et de gouvernement ainsi qu’à la communauté internationale d’adopter 
des politiques, des stratégies et des programmes destinés à répondre aux nouveaux défis 
mondiaux concernant la sécurité alimentaire et à assurer le développement durable de 
l’agriculture. Le Directeur général a souligné l’importance d’une participation aussi large 
que possible des États Membres, au plus haut niveau. 
 
11. Passant en revue les tendances récentes de la production agricole dans la région, le 
Directeur général a exprimé sa satisfaction que les pays membres aient obtenu des 
résultats positifs en matière de production agricole et alimentaire, bien qu’il reste encore 
diverses contraintes auxquelles il faudrait remédier pour progresser encore. Il a fait 
remarquer que pas moins de 13 pays de la région avaient encore besoin d’une aide 
extérieure d’urgence. En valeur, 45 pour cent de l’ensemble des programmes de secours 
d’urgence et de relèvement menés dans le monde étaient destinés à des pays du Proche-
Orient.  
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12. Le Directeur général a rappelé que l’Organisation et ses activités avaient été 
passées au crible d’une Évaluation externe indépendante (EEI) en 2006-2007. Le rapport 
de l’EEI avait été présenté à la trente-quatrième session de la Conférence de la FAO, en 
novembre 2007. Après un examen systématique du rapport de l’EEI, de ses conclusions et 
recommandations, et de la réponse de la Direction, la Conférence avait approuvé 
l’élaboration d’un Plan d’action immédiate et d’un Cadre stratégique pour le renouveau 
de la FAO.  
 
13. Le Directeur général a fait observer que la nécessité d’un changement avait déjà 
été constatée par la Conférence de la FAO, à sa trente-troisième session, en 2005, et 
qu’un nouvel organigramme avait été mis en place le 1er janvier 2007, qui incluait, en 
particulier, une restructuration du Siège et l’établissement de plusieurs bureaux sous-
régionaux en Afrique, en Amérique centrale, en Asie centrale et en Europe, ainsi que 
l’ouverture de centres de services partagés à Budapest, Santiago et Bangkok. À sa trente-
quatrième session, la Conférence avait aussi approuvé la création d’un bureau sous-
régional pour les pays du Conseil de coopération du Golfe et le Yémen.  
 
14. Le Directeur général a conclu en notant que l’augmentation des recettes tirées des 
exportations de pétrole pourrait fournir une excellente occasion de stimuler les 
investissements publics dans l’agriculture et de relever certains des grands défis auxquels 
se heurte l’agriculture au Proche-Orient.  
 
15. Dans son allocution, M. Abaza, a souhaité la bienvenue à tous les participants au 
nom de M. Ahmad Nazif, Premier Ministre du Gouvernement de la République arabe 
d’Égypte, et a exprimé son grand plaisir d’accueillir cette Conférence en Égypte, berceau 
de la civilisation et point de rencontre de cultures. Le Ministre a exprimé la fierté de son 
gouvernement pour le rôle constructif que joue la FAO sous la houlette de son Directeur 
général, M. Jacques Diouf, ainsi que sa grande appréciation de la collaboration fructueuse 
entre l’Égypte et la FAO dans tous les domaines. Il a exprimé l’espoir que cette 
collaboration se renforce encore de manière à accroître le soutien que la FAO apporte aux 
efforts nationaux dans les domaines du développement agricole et de la sécurité 
alimentaire. 
 
16. M. Abaza a fait observer que la Conférence se tenait à un moment crucial marqué 
par d’importants changements et qu’il convenait donc de réfléchir aux solutions à 
apporter aux grands défis et aux difficultés auxquels tous étaient confrontés. Le monde, y 
compris la région Proche-Orient, se trouvait face à des changements naturels et dus aux 
activités humaines, qui auraient probablement des conséquences pour l’agriculture. De 
première importance était le changement climatique, avec son impact négatif sur la 
production agricole, du fait notamment de la réduction des surfaces arables, et ses effets 
sur la saison végétative et l’assortiment des cultures pratiquées. La tendance croissante à 
produire des biocarburants et l’utilisation à des fins énergétiques de cultures essentielles 
dans de nombreux pays industrialisés étaient susceptibles d’exacerber la hausse des prix 
des produits alimentaires. Nul doute que ces tendances auraient des effets destructeurs sur 
la sécurité alimentaire de la région, d’autant que la plupart des pays qui la composaient 
dépendent des importations de produits alimentaires.  
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17. Le Ministre a terminé en faisant observer que les récentes évolutions rendraient 
nécessaires une réflexion approfondie sur des moyens durables de s’y adapter et des 
politiques visant à renforcer l’aptitude de la région à surmonter collectivement certains 
des défis qui se prêtent mal à des solutions individuelles. Il a noté que puisque ces défis 
dépassaient largement les frontières nationales, il était difficile de les maîtriser sans 
adopter des politiques communes qui permettent à la région tout entière de trouver les 
solutions qui s’imposent.  
 
Élection du Président et des Vice-Présidents et nomination du Rapporteur 
 
18. M. Amin Abaza, Ministre de l’agriculture et de la mise en valeur des terres de la 
République arabe d’Égypte, a été élu à l’unanimité Président de la Conférence. 
 
19. La Conférence a décidé que tous les autres chefs de délégation seraient Vice-
Présidents et a nommé M. Mahmoud Al-Najdawi (Jordanie) Rapporteur de la 
Conférence.  
 
Adoption de l’ordre du jour 
 
20. La Conférence a adopté l’ordre du jour provisoire faisant l'objet du document 
NERC/08/1 (Annexe A) et le calendrier publié dans le document NERC/08/INF/2.  

 
 

II. ALLOCUTIONS 
 
Allocution du Directeur général de la FAO 
 
21. M. Jacques Diouf, Directeur général de la FAO, a prononcé son allocution devant 
la Conférence lors de la cérémonie d’ouverture (voir ci-dessus). Le texte intégral de cette 
allocution figure à l’Annexe D. 
 
Questions découlant de la trente-quatrième session de la Conférence de la FAO 
 
22. Faisant référence au document NERC/08/6 « Questions découlant de la trente-
quatrième session de la Conférence de la FAO », le Président indépendant du Conseil de 
la FAO, M. Naeni, a présenté un bref compte rendu des conclusions de la trente-
quatrième session de la Conférence de la FAO, tenue à Rome du 17 au 24 novembre 
2007, notamment en ce qui concerne le rapport de l’Évaluation externe indépendante 
(EEI) de la FAO.  
 
23. M. Naeni a appelé l’attention sur la vaste collecte d’informations et l’analyse 
approfondie conduites par l’EEI, y compris les consultations à la fois avec les autorités 
gouvernementales et le personnel de la FAO, qui couvraient la plupart des aspects du 
travail de l’Organisation. Il a exprimé sa satisfaction pour le louable soutien reçu de la 
part du personnel de la FAO à tous les niveaux, démontrant que la direction et le 
personnel de la FAO étaient disposés à s’engager dans une évaluation transparente et 
complète des activités et des problèmes de l’Organisation et de la nécessité du 
changement.  
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24. M. Naeni a rappelé que le rapport de l’EEI contenait 109 recommandations, 
subdivisées en 330 sous-composantes, adressées à la direction et aux organes directeurs. 
Comme l’indique le rapport, leur mise en œuvre exigerait un étalement du processus sur 
un certain laps de temps, mais aussi des « gains » rapides obtenus par une action 
immédiate. Il a signalé la création, pour une durée limitée, d’un Comité de la Conférence 
présidé par M. Naeni, dont les fonctions consistaient à recommander à la session 
extraordinaire de la Conférence, en novembre 2008, des propositions pour un Plan 
d’action immédiate, à prendre des décisions sur leurs conséquences budgétaires et à 
suivre les mesures prises par la FAO en fournissant des informations sur leur exécution.  
 
25. Le Président indépendant du Conseil de la FAO a conclu en exhortant les États 
Membres à échanger des vues et à exprimer leur opinion sur les questions prioritaires 
pour la région que le Comité de la Conférence examinerait.  
 
 

III. QUESTIONS À DÉBATTRE 
 
Table Ronde sur le « changement climatique: conséquences pour l’agriculture au 
Proche-Orient »  
 
26. La Conférence a pris note du document NERC/08/INF/5 « Changement 
climatique: conséquences pour l’agriculture au Proche-Orient » qui donne des 
informations sur l’impact potentiel du changement climatique dans la région Proche-
Orient, en se fondant principalement sur les travaux du Groupe intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et sur d’autres études récentes. 
 
27. La Conférence a noté que le tableau général qui se dégage des récentes projections 
du GIEC s’interprète le mieux en termes de ruissellement, à savoir la différence entre les 
précipitations et l’évapotranspiration, qui est en rapport avec l’eau disponible pour les 
cultures. D’après les changements projetés entre les périodes 1980-99 et 2080-99, plus de 
80 pour cent des modèles concordent sur la prévision que la plus grande partie de la 
région verra ses disponibilités en eau (exprimées par le ruissellement) diminuer d’une 
quantité pouvant aller jusqu’à 40 mm par an et que la diminution sera deux fois plus 
élevée sur le plateau anatolien. Toutefois, les disponibilités en eau pourraient augmenter 
de 40 mm par an du sud de l’Algérie au sud de l’Égypte, dans la majeure partie du 
Soudan et de la Somalie en Afrique, ainsi que dans le sud de la péninsule arabique et le 
sud de l’Asie occidentale, bien que ces modèles s’accordent moins sur ces zones que sur 
celles où est prévue une diminution des disponibilités en eau.  
 
28. La Conférence a pris note avec préoccupation de la prévision selon laquelle les 
disponibilités en eau seraient très sensibles au changement climatique. L’agriculture de la 
région mobilise 90 pour cent des ressources en eau. Nombreux sont les périmètres 
d’irrigation de la région qui connaissent des difficultés considérables liées à 
l’environnement: salinité, engorgement ou surexploitation des eaux souterraines. Les 
eaux souterraines, y compris les nappes fossiles non renouvelables, sont d’une importance 
capitale pour la plupart des pays et une augmentation de la température de 3oC pourrait 
faire que 150 à 600 millions de personnes supplémentaires manquent d’eau en Afrique du 
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Nord. La concurrence pour l’eau au sein de la région et à ses frontières pourrait 
s’intensifier, avec le risque de conflits. Certaines parties de la région, notamment le delta 
du Nil en Égypte et les côtes du Golfe dans la péninsule arabique, seraient 
particulièrement vulnérables aux inondations que provoquerait la hausse du niveau de la 
mer.  
 
29. La productivité agricole de la région Proche-Orient pourrait souffrir des 
températures élevées, de la sécheresse, des inondations et de la dégradation des sols, si 
bien que les cultures végétales pourraient devenir impraticables dans certaines parties de 
la région. Une augmentation des températures de 3 à 4oC entraînerait un recul de 35 pour 
cent des rendements des principales cultures de la région. La diminution de l’humidité 
disponible du sol aggraverait la situation actuelle des parcours déjà dégradés, provoquant 
une baisse générale de la productivité de l’élevage des systèmes nomades et semi-
nomades, prédominant dans la région. La répartition des parasites et maladies du bétail et 
leurs modes de transmission se modifieraient, entraînant une incidence accrue des 
épizooties.  
 
30. La Conférence s’est inquiétée de ce que d’ici à 2100, selon un scénario de base du 
changement climatique, le coût moyen du changement climatique pourrait représenter 
dans la région Proche-Orient, et notamment au Moyen-Orient, des pertes équivalant à 
2,5 pour cent environ du PIB, par rapport aux résultats qui seraient obtenus dans un 
monde sans changement climatique. En hypothèse forte du changement climatique, le 
coût moyen du changement climatique serait de 3,5 pour cent du PIB en Afrique et au 
Moyen-Orient en raison des pertes de terres agricoles ou des répercussions sur les villes 
côtières.  
 
31. Malgré ces prévisions relativement pessimistes pour la région, la Conférence a 
noté que de nouvelles possibilités se concrétiseraient probablement. Il existe dans la 
région de vastes étendues de terres dégradées qui pourraient être reboisées, ce qui 
permettrait à certains pays de bénéficier du Mécanisme pour un développement propre, 
qui admet le boisement et le reboisement au nombre des activités éligibles. Des pays de la 
région, comme le Koweït, Oman, les Émirats arabes unis et l’Égypte, sont en train 
d’acquérir une solide expérience en matière de boisement et de mise en valeur des zones 
désertiques en utilisant les eaux usées pour l’irrigation. D’autres possibilités encore 
pourraient se présenter telles que la meilleure utilisation des engrais et le développement 
des techniques de récolte et de conservation de l’eau. 
 
32. La Conférence a félicité la FAO d’avoir tenu cette session extraordinaire qui a 
permis le débat et l’échange d’informations sur le changement climatique et son impact 
potentiel dans la région. La Conférence a noté avec satisfaction que la FAO convoquerait 
en juin 2008 un sommet sur « le changement climatique et les bioénergies » et a exprimé 
l’espoir que cet événement offrirait à la communauté internationale l’occasion de mettre à 
profit les données scientifiques et techniques recueillies par des groupes d’experts afin de 
déterminer des politiques et stratégies appropriées aux niveaux national et régional.  
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33. La Conférence a invité les États Membres: 
 

-  à promouvoir l’agriculture comme facteur clé de la réduction des gaz 
atmosphériques à effet de serre, notamment en renforçant les capacités de la main-
d’œuvre et des décideurs agricoles;  

 
-  à élaborer des politiques et des lois visant à renforcer les pratiques de gestion des 

ressources naturelles susceptibles de conduire à l’atténuation du changement 
climatique et à des adaptations à ses effets; 

 
-  à envisager la collecte, l’échange et la diffusion de données et statistiques sur le 

changement climatique, géoréférencées et sous forme de tableaux, afin de faciliter 
la comptabilité du carbone du sol et du carbone global;  

 
-  à recenser les activités susceptibles d’atténuer les émissions de gaz à effet de 

serre, à accroître la résistance des systèmes de production aux aléas du climat 
actuel et aux menaces liées au changement climatique et à améliorer les capacités 
d’adaptation; 

 
-  à optimiser l’utilisation des outils du génie génétique pour créer, en collaboration 

entre pays de la région et avec la FAO et d’autres organisations internationales 
spécialisées compétentes, des variétés culturales tolérantes à la chaleur et à la 
sécheresse; et 

 
-  à soutenir les efforts internationaux tendant à réduire l’ampleur du changement 

climatique, à exhorter les signataires de l’Accord de Kyoto à en respecter les 
dispositions et à inviter ceux qui ne l’ont pas encore fait à signer cet Accord.  

 
34. La Conférence a demandé à la FAO: 
 

-  de mener des études spécifiques à la région, examinant l’impact potentiel du 
changement climatique sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et les ressources 
naturelles aux niveaux national et régional; 

 
-  d’aider les pays membres à identifier, élaborer et promouvoir des pratiques 

susceptibles de réduire les émissions de gaz à effet de serre ou de piéger le 
carbone, tout en contribuant au développement durable;  

 
-  de collaborer avec les organisations internationales, régionales et nationales 

concernées afin d’améliorer l’utilisation des outils d’évaluation de l’impact des 
conditions météorologiques sur les cultures (prévision des rendements des 
cultures), ainsi que celle des prévisions météorologiques et climatiques dans la 
prise de décision au niveau de l’exploitation; 

 
-  d’apporter une assistance technique aux pays membres pour étudier la façon dont 

les petits producteurs agricoles pourraient bénéficier des possibilités offertes dans 
le cadre du Mécanisme pour un développement propre (y compris la taxe sur le 
carbone); et 
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-  de promouvoir l’intégration du changement climatique, de la conservation de la 
biodiversité et de la lutte contre la désertification dans les programmes et activités 
de gestion des ressources naturelles de la région.  

 
Rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires 
 
35. Le rapporteur a présenté à la Conférence le rapport de la Réunion des hauts 
fonctionnaires (NERC/08/SOM/REP Annexe E), pour examen et adoption. La 
Conférence a adopté le rapport après y avoir apporté quelques modifications. 
 
Questions relatives aux urgences mondiales et régionales 

 
36. La Conférence a examiné le document NERC/08/5 « Situations d’urgence 
mondiales et régionales », notant que quelque 36 pays (dont six dans la région Proche-
Orient) connaissaient actuellement des crises requérant une assistance extérieure. Les 
catastrophes naturelles, les conflits et des maladies telles que le VIH/SIDA, 
individuellement ou conjugués, étaient les principales causes de ces crises. La Conférence 
s’est déclarée satisfaite du rôle important que joue la FAO en aidant les pays à prévenir et 
à atténuer les crises alimentaires et agricoles ainsi qu’à s’y préparer et à y répondre. La 
stratégie de la FAO prévoyait le renforcement des capacités de préparation aux 
catastrophes, de prévision et d’alerte rapide, ainsi que d’évaluation des besoins d’urgence, 
outre la formulation et la mise en oeuvre de programmes de secours et de relèvement 
agricoles favorisant la transition des secours au développement. Ces activités servent 
aussi à améliorer l’analyse des causes profondes des catastrophes et à renforcer les 
capacités locales permettant de réduire la vulnérabilité et d’améliorer la résilience. 
 
37. La Conférence a noté que la participation de la FAO aux opérations de secours et 
de relèvement s’était sensiblement accrue au cours des dix dernières années, 
parallèlement à l’augmentation à la fois du nombre et de l’ampleur des crises (d’origine 
naturelle ou dues aux activités humaines) ainsi qu’à la reconnaissance du fait que les 
compétences de la FAO en matière d’agriculture, d’élevage, de pêche et de foresterie 
étaient cruciales pour la réussite de ces opérations. Elle a aussi noté qu’au cours des 
exercices biennaux récents, les crises avaient absorbé entre 40 et 50 pour cent des 
ressources extrabudgétaires de la FAO. Les programmes de secours et de relèvement en 
cours, d’une valeur d’environ 590 millions d’USD, concernent 40 pays victimes de crises 
agricoles et alimentaires dans le monde. 
 
38. Dans la région Proche-Orient, les programmes de secours et de relèvement de la 
FAO sont évalués à 268 millions d’USD (soit environ 45 pour cent du total). Les pays où 
ils sont exécutés sont les suivants: Afghanistan, Cisjordanie et bande de Gaza, Djibouti, 
Égypte, Iraq, Jordanie, Liban, Pakistan, Somalie, Soudan, Syrie, Tadjikistan, Tunisie et 
Yémen. Plusieurs programmes de lutte contre les parasites et les maladies transfrontières 
des plantes et des animaux sont en outre exécutés dans la région. La Conférence a 
exprimé sa satisfaction que la FAO réponde à l’ampleur et à la complexité des 
catastrophes au Proche-Orient en fournissant, en plus des semences et de l’outillage, un 
appui technique et des services de coordination afin de rétablir les moyens de subsistance 
fondés sur l’agriculture. 
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39. La Conférence est convenue que le travail de la FAO concernant les crises était 
hautement prioritaire et qu’il était nécessaire d’élaborer une stratégie globale qui serait 
soumise à l’approbation des organes directeurs pour que la mission de la FAO soit claire 
dans ces activités de secours où elle excelle.  
 
40. En ce qui concerne les programmes de secours et de relèvement de la FAO mis en 
œuvre dans la région Proche-Orient, la Conférence a demandé à la FAO:  
 

- de prêter attention aux besoins en matière de renforcement des capacités; 
 
- de maintenir une coordination étroite avec les autres organismes des Nations 

Unies; 
 

- de renforcer les capacités en matière de lutte d’urgence contre les ravageurs des 
plantes et les maladies animales; 

 
- d’accorder plus d’importance à la mise en place de systèmes d’alerte rapide; 

 
- de surveiller étroitement l’impact des programmes d’intervention d’urgence; 

 
- d’élargir ses consultations avec les autorités/départements sectoriels nationaux 

participant à l’exécution des interventions de secours de la FAO en Iraq; et  
 

- d’accélérer le mouvement visant à rétablir une présence en Iraq, en coordination 
avec d’autres organismes des Nations Unies 

 
Rapport sur les activités de la FAO dans la région Proche-Orient et en particulier 
sur la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation (SMA) et des 
Objectifs du développement pour le Millénaire (OMD)  
  
41. M. Mohamad Albraithen, Sous-Directeur général et Représentant de la FAO au 
Proche-Orient, a évoqué les principales activités de la FAO dans la région durant 
l’exercice biennal 2006-2007. Il s’est attaché à informer la Conférence des mesures prises 
en réponse aux recommandations formulées à sa vingt-huitième session.  

42. La Conférence a noté avec satisfaction la vaste gamme d’activités menées par la 
FAO dans la région au cours de l’exercice biennal 2006-2007 et leur caractère exhaustif 
et a félicité la FAO d’avoir pris des mesures adéquates en réponse aux recommandations 
formulées à la précédente session de la Conférence.  

Recommandations d’ordre général 
 
43. La Conférence a examiné de nombreuses questions relatives à d’autres priorités de 
l’agriculture et de la sécurité alimentaire dans la région.  
 
44. La Conférence a noté avec préoccupation l’incidence de nouvelles souches de la 
rouille noire du blé, dénommée Ug99. En conséquence, la Conférence a exhorté les États 
Membres à consacrer des ressources adéquates à la lutte contre cette grave maladie et à 
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sélectionner des variétés de blé résistantes à cette maladie; et a demandé à la FAO de 
fournir l’appui technique nécessaire dans le cadre de l’Initiative mondiale contre la rouille 
récemment lancée par la FAO en collaboration avec le Centre international de recherche 
agricole dans les zones arides (ICARDA) et les autres organisations concernées. 
 
45. La Conférence a été informée que douze pays avaient déjà approuvé la création de 
la Commission de la santé animale pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord; en 
conséquence, la Conférence a demandé à la FAO de poursuivre ses efforts en vue de la 
création de la Commission proposée. 
 
46. Après avoir loué la FAO pour l’assistance qu’elle a apportée à la Syrie, à la 
Jordanie et à la République islamique d’Iran pour l’élaboration de stratégies et de plans 
d’atténuation des effets de la sécheresse et d’alerte rapide, la Conférence a demandé à la 
FAO d’étendre cette expérience positive aux autres pays de la région. 
 
47. La Conférence a invité les États Membres à accroître leurs investissements dans 
l’agriculture de la région et a demandé à la FAO d’apporter aux États Membres 
l’assistance nécessaire à cet égard.  
 
48. La Conférence a pris acte de deux propositions présentées par la République 
islamique d’Iran, à savoir: 1) la création d’une banque de gènes régionale en Iran; et 
2) l’organisation d’un groupe de travail intergouvernemental régional sur les ressources 
génétiques agricoles. Il a été proposé de créer un comité des États Membres chargé 
d’examiner ces deux propositions de façon plus approfondie.   
 
 

IV. AUTRES QUESTIONS 
 
Projet de liste de questions à soumettre à la trentième session de la Conférence 
régionale pour le Proche-Orient 
 
49. La Conférence a formé un comité composé de représentants de quatre États 
Membres (Arabie saoudite, Égypte, Libye et Oman) et d’un membre du Secrétariat de la 
FAO et chargé d’aider à recueillir les questions proposées par les États Membres et 
d’établir une liste des questions à soumettre à l’examen de la Conférence. Après avoir 
examiné les diverses questions recueillies par le comité, la Conférence a demandé au 
Secrétariat de présenter la liste condensée des questions (voir ci-dessous) au Siège de la 
FAO, pour examen et éventuelle inscription à l’ordre du jour de la trentième session de la 
Conférence régionale pour le Proche-Orient: 
 

1) Les ravageurs et maladies transfrontières des plantes, en particulier la rouille noire 
du blé (Ug99); 

 
2) Le dessalement de l’eau à usage agricole; 
 
3) Le changement climatique et la gestion des ressources naturelles au Proche-

Orient: 
a. Évaluations types aux niveaux national et régional; 
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b. Mesures d’atténuation et d’adaptation. 
 

4) La valorisation des services que rendent les pâturages du point de vue des 
écosystèmes et des moyens de subsistance: analyse globale, y compris leur rôle à 
l’égard de la fixation du carbone et de la taxe carbone; 

 
5) Les réseaux/systèmes de gestion du savoir et de l’information concernant le 

développement agricole et rural au Proche-Orient; expérience récente et 
enseignements; 

 
6) La recherche agricole pour le développement: institutions, ressources et 

expérience régionale et mondiale.    
 
 

V. CONCLUSION 
 
Date et lieu de la trentième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient 
 
50. La Conférence s’est félicitée de l’offre faite par le Gouvernement soudanais 
d’accueillir la trentième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient. La 
Conférence a demandé au Directeur général de la FAO de prendre cette offre en 
considération lorsqu’il déciderait de la date et du lieu de la prochaine session de la 
Conférence, en consultation avec les États Membres de la région. 
 
Adoption du Rapport de la Conférence régionale 
 
51. La Conférence a adopté le rapport de la vingt-neuvième Conférence régionale, y 
compris le rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires, après y avoir apporté plusieurs 
amendements. 
 
Clôture de la Conférence 
 
52. M. Jacques Diouf, Directeur général de la FAO, a exprimé sa profonde gratitude à 
M. Mohamed Hosny Mubarak, Président de la République arabe d’Égypte, ainsi qu’au 
gouvernement et au peuple égyptiens pour leur généreuse hospitalité. Il a aussi exprimé 
ses sincères remerciements à M. Ahmad Nazif, Premier Ministre égyptien, sous les 
auspices duquel s’est tenue la Conférence, ainsi qu’à M. Amin Abaza, Ministre égyptien 
de l’agriculture et de la mise en valeur des terres, pour l’excellence des installations 
fournies et des dispositions prises, qui ont contribué au succès de la Conférence. Le 
Directeur général a aussi adressé ses remerciements et sa gratitude aux ministres et chefs 
de délégation pour leur participation active et leur contribution au succès de la 
Conférence.  
 
53. M. Mansour Ahmed Al-Hawshabi, Ministre de l’agriculture et de l’irrigation de la 
République du Yémen, prenant la parole au nom des délégués, a exprimé ses 
remerciements et sa gratitude au gouvernement et au peuple égyptiens. Il a aussi félicité le 
comité national d’organisation et le secrétariat de la Conférence de la bonne préparation 
de la Conférence et du bon déroulement de ses travaux.  
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54. Sur la proposition de plusieurs délégués, la Conférence a décidé d’envoyer un 
télégramme à M. Mohamed Hosny Mubarak, Président de la République arabe d’Égypte, 
pour le remercier de la généreuse hospitalité qu’il a offerte à tous les participants à la 
Conférence. Elle a aussi décidé d’envoyer un télégramme analogue à M. Ahmad Nazif, 
Premier Ministre égyptien. 
 
55. Dans son discours de clôture, M. Amin Abaza, Ministre de l’agriculture et de la 
mise en valeur des terres de la République arabe d’Égypte et Président de la Conférence a 
de nouveau exprimé sa profonde gratitude au Directeur général de la FAO, au 
Représentant régional et au secrétariat de la Conférence pour les efforts qu’ils ont 
consacrés à la réussite de la Conférence. Il a remercié les ministres et les hauts 
fonctionnaires qui les ont accompagnés ainsi que les chefs de délégation de leur 
participation aux débats de la Conférence et de leur précieux point de vue sur les 
principales préoccupations de la région. 
 
56. Le Président a prononcé la clôture de la Conférence à 16 h 15, le mercredi 5 mars 
2008. 
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ANNEXE A 
 

Ordre du jour révisé 
 

A) RÉUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 
1er – 3 mars 2008 

 
 

I. INTRODUCTION 

1. Ouverture de la Réunion des hauts fonctionnaires 

2. Élection du Président et des Vice-Présidents et nomination du Rapporteur 

3. Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 
 
II. QUESTIONS À DÉBATTRE 
 

4. L’agriculture au Proche-Orient à l’horizon 2050: Perspectives et défis 

5. Répercussions socioéconomiques des maladies animales transfrontières, et 
notamment de la grippe aviaire, au Proche-Orient 

6. Rapport de la cinquième session de la Commission de l’agriculture et de 
l’utilisation des terres et des eaux pour le Proche-Orient (ALAWUC) 

7. Synthèse des recommandations des autres commissions régionales et d’autres 
réunions pertinentes tenues au Proche-Orient 

 

III. CONCLUSION 

8. Adoption du Rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires 

9. Clôture de la Réunion des hauts fonctionnaires 
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B) RÉUNION MINISTÉRIELLE 

4 – 5 mars 2008 
 
I. INTRODUCTION  

1. Cérémonie d’ouverture 

2. Élection du Président, des Vice-Présidents et nomination du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour et du calendrier 

 
II. ALLOCUTIONS 

4. Allocution du Directeur général de la FAO 

5. Allocution du Président indépendant du Conseil de la FAO 

6. Questions découlant de la trente-quatrième session de la Conférence de la  
FAO 

 
III. QUESTIONS À DÉBATTRE 

7. Table ronde sur le thème « L’incidence des changements climatiques sur 
l’agriculture dans la région Proche-Orient »  

8. Rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires 

9. Situations d’urgence mondiales et régionales 

10. Rapport sur les activités de la FAO dans la région, en particulier sur la 
réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation et des Objectifs 
du Millénaire pour le développement  

 

IV. AUTRES QUESTIONS 

11. Liste des questions qui pourraient être examinées lors de la trentième 
Conférence régionale pour le Proche-Orient 

 
V. CONCLUSION 

12. Date et lieu de la trentième Conférence régionale pour le Proche-Orient 

13. Adoption du rapport de la Conférence régionale (avec le rapport de la Réunion 
des hauts fonctionnaires) 

14. Clôture de la Conférence 
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Director of Agricultural Engineering 
Ministry of Municipalities Affairs & Agriculture 
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AbdulAziz ABDULKAREEM 
Acting Director of Plant Wealth Directorate 
Ministry of Municipalities Affairs & Agriculture 
Manama 
 

&��(����������	������ 
���(����������$���+��4���+���3����
�
����������- ���)������,'�+�����

�
�$
���

Hussain Ramadhan AWADH 
Head of Development and Management 
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Ministry of Municipalities Affairs & Agriculture 
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 �
Soterios HADJIMICHAEL 
Senior Officer� for Agriculture, Natural Resources 
and Environment 
Ministry of Agriculture, Natural Resources and 
Environment 
Nicosia 
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H.E Mr. Amin ABAZA 
Minister for Agriculture and Land Reclamation 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
Cairo  
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Suppléants �
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Adel El Sayed EL BELTAGY 
Minister’s Advisor for Research and 
Development &  
Head of Agricultural Research and Development 
Council 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation 
Cairo 
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Saad NASSAR 
Minister’s Advisor 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
Cairo 
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Ayman ABOU HADID 
Head of Agricultural Research Centre 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
Cairo 
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�Adel ABOUL-NAGA 
Advisor Agricultural Research and Development 
Council 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation 
Cairo 
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Ambassador Daoulat HASSAN 
Minister’s Advisor for International Relations  
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
Cairo 
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Fadia NOSSEIR 
Supervisor, Foreign Agricultural Relations  
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
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Hamed SAMAHA 
Head of the General Authority for Veterinary 
Services, Cairo 
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Abdel Aziz Mohamed HOSNI 
Deputy Permanent Representative of Egypt to UN 
Agencies in Rome 
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Agriculture Foreign Relations 
Ministry of Agriculture and Land Reclamation  
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IRAN, RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D' )�
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Délégué  
  

Peyman FALSAFI 
Deputy Minister for Parliament, International 
Affairs and Development of African Cooperation  
Ministry of Jihad-e-Agriculture 
Tehran 

 

  

Suppléants  

  

Javad Shakhs TAVAKOLIAN 
Ambassador and Permanent Representative of 
Islamic Republic of Iran to FAO 
Rome, Italy 
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Director General 
Bureau for International Affairs and International 
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Ministry of Jihad-e-Agriculture 
Tehran 
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Délégué 	 
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Minister for Agriculture 
Ministry of Agriculture 
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Sodfa Ahmed  HASSAN  
Director of the Marketing and Investment  
Department 
Public Authority for Agriculture Affairs and Fish 
Resources (PAAFR) 
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Ahmad Naseem WARRAICH 
Counsellor 
Pakistan Embassy in Cairo 
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ANNEXE C 

 

Liste des documents 
 

Articles de discussion 
 
NERC/08/1  Ordre du jour provisoire annoté 
NERC/08/2 Rapport sur les activités de la FAO dans la région, et en particulier sur 

la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation et des 
Objectifs du Millénaire pour le développement 

NERC/08/3  L’agriculture au Proche-Orient à l’horizon 2050: Perspectives et défis 
NERC/08/4  Répercussions socioéconomiques des maladies animales 

transfrontières, et notamment de la grippe aviaire, au Proche-Orient 
NERC/08/5  Situations d’urgence mondiales et régionales 
NERC/08/6  Questions découlant de la trente-quatrième session de la Conférence de 

la FAO 
 
Pour information 
 
NERC/08/INF/1  Note d’information 
NERC/08/INF/2  Calendrier provisoire 
NERC/08/INF/3  Liste provisoire des documents 
NERC/08/INF/4  Allocution du Directeur général 
NERC/08/INF/5  Incidences des changements climatiques sur l’agriculture dans la région 

Proche-Orient 
NERC/08/INF/6  Gestion des pesticides dans la région Proche-Orient 
NERC/08/INF/7  Réforme des systèmes nationaux de recherche et de vulgarisation 

agricoles 
NERC/08/INF/8  Programme 2010 du Recensement mondial de l’agriculture 
NERC/08/INF/9  Synthèse des recommandations des réunions régionales et des 

commissions au Proche-Orient 
NERC/08/INF/10  La commercialisation des produits agricoles au Proche-Orient: Enjeux 

et questions de politique 
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ANNEXE D 

 
 

ALLOCUTION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les ministres, 
Monsieur le Président indépendant du Conseil, 
Mesdames et Messieurs les délégués, 
Mesdames et Messieurs, 
 
(Introduction) 
  
 C’est un grand plaisir pour moi de vous souhaiter la bienvenue à l’occasion de la 
vingt- neuvième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient dans cette ville 
historique du Caire. Nous sommes reconnaissants au Président de la République arabe 
d’Égypte, Son Excellence Monsieur Mohammed Hosni Moubarak et à son gouvernement et 
au peuple égyptien de recevoir la Conférence. Au nom de toutes les délégations et du 
personnel de la FAO, je voudrais exprimer notre profonde gratitude pour leur accueil 
chaleureux et la généreuse hospitalité qui nous sont réservés.  
 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 
 
(État de l’insécurité alimentaire dans le monde et dans la région Proche-Orient – 
dernière évaluation)  
  

En 1996, le Sommet mondial de l’alimentation (SMA) a invité les Chefs d’Etat et de 
gouvernement à éliminer la faim afin de parvenir à la sécurité alimentaire durable pour tous. 
Cet engagement mondial a été réaffirmé par d’autres accords mondiaux, notamment le 
Sommet du Millénaire en 2000 et le Sommet mondial  de l’alimentation: cinq ans après 
(SMA: caa) en 2002.  
 
 Malgré ces engagements, l’examen des données les plus récentes concernant 
l’insécurité alimentaire révèle que la diminution tendancielle du nombre des affamés s’est 
arrêtée. Au niveau mondial, 862 millions de personnes étaient sous-alimentées en 2002-2004 
au lieu de 854 millions en 2001-2003. Les pays en développement ont enregistré une 
augmentation de 7 millions de personnes sous-alimentées par rapport aux 823 millions de la 
période de référence (1990-92) des engagements du SMA.  
 
 La situation dans les pays membres de la Conférence régionale pour le  Proche-Orient 
reflète la situation mondiale, affichant une augmentation du nombre des personnes souffrant 
de la faim et de la malnutrition. Entre 1990–92 et 2002–04, la prévalence de la faim  est 
passée de 13 à 15 pour cent de la population, tandis que le nombre des sous-alimentés a 
augmenté de 33 millions, pour atteindre un total de 104 millions. L’écart entre les 32 pays du 
Proche-Orient quant à l’accès à la nourriture est notoire. Les  zones de conflit dans la région, 
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notamment en Afghanistan, Iraq, Somalie, Soudan, Palestine et Liban sont des motifs sérieux 
de préoccupation..  
 

En outre de nouveaux défis ont surgi : le changement climatique, dont les effets 
négatifs se reflètent dans la production agricole notamment celle des régions les plus 
pauvres ; la faiblesse des stocks alimentaires. Dans de nombreuses régions la demande 
croissante de certains produits agricoles pour la production de biocarburants et l’amélioration 
des revenus des pays émergents due à une croissance économique rapide, accroît en quantité 
et en qualité la demande alimentaire. Enfin l’expansion rapide de la population mondiale et 
l’urbanisation autant de facteurs qui face à une demande croissante, entraînent une 
augmentation des prix des produits alimentaires .  
 

La flambée des prix agricoles devient un paramètre de plus en plus important dans 
l’équation de la sécurité alimentaire mondiale. Entre janvier 2007 et janvier 2008, l’Indice des 
prix des denrées alimentaires de la FAO a augmenté de 47 pour cent. Elle a été impulsée 
principalement par les produits céréaliers (62 pour cent), les huiles végétales (85 pour cent) et 
les produits laitiers (69 pour cent). Pour 2008, malgré une hausse significative de la 
production céréalière mondiale prévisible, les prix de la plupart des céréales devraient rester a 
des niveaux élevés et certains vont continuer d’augmenter. 

 
C’est pourquoi, en décembre dernier, j’ai lancé une initiative préconisant des mesures 

urgentes pour soutenir les pays les plus touchés et protéger les pauvres face à la flambée des 
prix des aliments. La FAO va financer avec ses propres ressources et des ressources mises à 
sa disposition par les pays membres un programme modèle d’interventions visant à améliorer 
l’accès aux intrants pour les agriculteurs pauvres des pays à faible revenu et à déficit 
alimentaire afin de doper la production agricole locale. Nous encourageons les 
gouvernements, les institutions internationales et les agences bilatérales de développement à 
amplifier cette initiative afin de prévenir de nouvelles crises alimentaires. 
 
 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 

 
Dans ce contexte, la FAO va accueillir deux Conférences de haut niveau cette année : 

la première sur « La sécurité alimentaire mondiale et les défis du changement climatique et 
des bioénergies » du 3 au 5 juin prochain et la seconde sur le thème « Nourrir le monde en 
2050 » du 5 au 7 novembre 2008 ; toutes les deux approuvées par la Conférence de 
l’Organisation lors de sa trente-quatrième session tenue à Rome du 17 au 24 novembre 2007. 
Ces événements doivent permettre aux Chefs d’Etats et de gouvernement et à la communauté 
internationale d’adopter des politiques, des stratégies et des programmes afin de relever les 
nouveaux défis mondiaux de la sécurité alimentaire et assurer un développement agricole 
durable. Je voudrais saisir cette occasion pour insister sur l’importance d’une représentation 
au plus haut niveau possible de vos différents pays. 
 
(Développement agricole au Proche-Orient – tendances récentes) 
(Résultats) 

Depuis notre réunion à Sanaa en 2006, des résultats positifs ont été enregistrés au 
Proche-Orient en matière de production agricole. La situation générale de l’agriculture s’est 
améliorée, mais demeure instable du fait de la forte variabilité des conditions climatiques. La 
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production de céréales, principale denrée alimentaire de la région, a atteint 180 millions de 
tonnes en 2005-2006, soit 7 pour cent de plus que la moyenne de la campagne 2003 et 2004. 
 
 Cependant pour l’élevage, de graves épizooties sévissent dans plusieurs pays de la 
région ainsi que des épidémies de fièvre aphteuse et de grippe aviaire hautement pathogènes. 
La FAO travaille avec les pays membres et d’autres partenaires du développement, pour 
renforcer et améliorer les services vétérinaires dans la région. Une unité du Centre d’urgence 
pour la lutte contre les maladies animales transfrontières, focalisée sur la grippe aviaire, a été 
mise en place en Égypte. Au plan régional, nous avons institué, en collaboration avec 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et le Bureau Interafricain pour les 
Ressources Animales de l’Union africaine, des Centres régionaux de Santé Animale qui 
devront mettre en œuvre des programmes de lutte adaptés et renforcés contre la grippe 
aviaire. Deux bureaux ont déjà été mis en place au Proche-Orient, l’un à Tunis et l’autre à 
Beyrouth  
 
 La pêche et l’aquaculture continuent de leur côté à enregistrer de bons résultats ces 
dernières années. Alors que la production issue des pêches de capture n’a progressé que 
modérément pour atteindre environ 2,5 millions de tonnes par an, la croissance de la 
production aquacole a été très soutenue, surtout en Égypte.  
 
 En ce qui concerne les forêts, le niveau actuel de production de bois rond industriel et 
de produits dérivés du bois est très faible au Proche-Orient qui reste fortement tributaire des 
importations. De fait, la région est le principal importateur net de produits ligneux primaires 
et de papier avec une facture d’importation de 10 milliards de dollars E.-U. en 2006.  
 
(Contraintes) 

• L’eau représente le principal obstacle à l’augmentation de la production agricole dans la 
région. Avec moins de 2 pour cent des ressources en eau douce du monde contre 11% 
de la population, la sécurité alimentaire de la région est conditionnée par la possibilité 
d’obtenir plus de récolte par goutte d’eau. D’importantes leçons peuvent être tirées des 
expériences réalisées en matière d’utilisation efficace de l’eau, d’aménagement des 
bassins versants et de stratégies de lutte contre la sécheresse dans une région qui compte 
plus de 80% de terres sèches et arides et une pénurie récurrente d’eau.  

 

• Les investissements agricoles, qu’ils soient de source intérieure ou extérieure, 
demeurent faibles dans la plupart des pays de la région. Au Proche-Orient, à l’instar 
d’autres régions en développement, l’aide extérieure globale en faveur de l’agriculture 
est en recul depuis 1995. En excluant les pays exportateurs de pétrole, l’aide extérieure 
à l’agriculture a baissé de 27 pour cent entre 1995 et 2004. Il est crucial que des 
politiques ambitieuses soient élaborées par les gouvernements pour renforcer la part de 
l’agriculture dans les dépenses totales. Il est également souhaitable que les pays 
membres de l’ OPEP - Organisation des pays exportateurs de pétrole -qui versent 17 
pour cent de l’aide régionale totale au secteur agricole, renforcent leur soutien en 
affectant davantage de fonds au développement de l’agriculture. 

 

• En matière de développement de la pêche et de l’aquaculture, les principales 
préoccupations ont trait aux manipulations après la capture, au stockage et à l’hygiène. 
Ces difficultés  continuent de freiner le potentiel d’exportation des produits de la pêche. 
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La surexploitation des stocks régionaux de poissons est également source d’inquiétude. 
Un enjeu important reste celui de l’administration des pêches dans le respect des 
réglementations régissant la gestion durable de ces ressources dans le cadre du code de 
conduite en matière de pêche responsable.   

 

• Les forêts et les terres boisées occupent une superficie relativement faible par rapport à 
d’autres régions. La région représente à peine 3,2 pour cent du couvert forestier 
mondial, soit 126 millions d’hectares dont plus de la moitié est concentrée dans le 
Soudan seul. Vingt-six pays ont un couvert forestier inférieur à 10 pour cent de leur 
superficie totale. Malgré les efforts déployés  pour établir des plantations forestières 
dans  certains pays, la région aurait enregistré globalement une perte nette de 9 millions 
d’hectares de forêts dans les 15 dernières années, soit 7 pour  cent de la superficie 
forestière totale de 1990. 

 
(Situations d’urgence) 
 Quelque 13 pays de la région ont encore besoin d’une aide extérieure. Les 
catastrophes naturelles, conflits et maladies animales transfrontières sont les principales 
causes des situations de crise enregistrées au Proche-Orient. Face à l’ampleur et à la 
complexité de ces calamités, l’Organisation répond par des services d’appui technique et de 
coordination, la fourniture de semences et outils nécessaires au rétablissement de moyens 
d’existence fondés sur l’agriculture. En valeur, environ 45 pour cent des programmes de 
secours d’urgence et de redressement mondiaux sont destinés aux pays du Proche-Orient. Les 
interventions  ont été rendus difficiles par les conflits récurrents, troubles civils et autres 
formes d’insécurité humaine, parfois exacerbés par des catastrophes naturelles.  
 
 (Questions à l’ordre du jour de la Conférence régionale) 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs,  
 

Conformément à vos recommandations, notamment à Sanaa, cette conférence vous 
offrira l’opportunité de participer au débat sur le changement climatique et son impact sur 
l’agriculture au Proche-Orient. Vous serez informés des activités de la FAO dans la région et 
vous aurez l’occasion d’examiner les situations d’urgence qui affectent des millions de 
personnes de la région. 

 
La conférence examinera également les perspectives de l’agriculture  et de la sécurité 

alimentaire dans la région et permettra de tenir les autorités au courant des principaux 
résultats de la trente-quatrième session de la Conférence de la FAO tenue à Rome du 17 au 24 
novembre 2007 notamment.  
 
(Trente-quatrième Conférence de la FAO) 
 
 En 2006-2007, la FAO et ses activités ont fait l’objet d’une Évaluation externe 
indépendante (EEI) approfondie. L’équipe d’évaluation a centré ses travaux sur quatre grands 
domaines: i) les activités techniques; ii) les questions concernant l’administration et 
l’organisation; iii) la gouvernance; et iv) le rôle de l’Organisation dans le système 
multilatéral. Son rapport a été présenté à la Conférence, à sa trente-quatrième session, en 
novembre 2007. La Conférence a décidé d’élaborer un Plan d’action immédiate et un Cadre 



43  

stratégique pour le renouveau de la FAO après avoir conduit un examen systématique du 
rapport de l’EEI, de ses conclusions et recommandations et de la réponse de la Direction.  

 
La nécessité d’un changement avait déjà été établie à l’occasion de la trente-troisième 

session de la Conférence de la FAO en 2005 et une nouvelle structure organisationnelle a été 
mise en place à partir du 1er janvier 2007. Il s’agit en particulier de la restructuration du Siège 
et la mise en place de plusieurs bureaux sous-régionaux en Afrique, en Amérique centrale, en 
Asie centrale et en Europe, ainsi que l’ouverture de centres de services communs à Budapest, 
à Santiago et à Bangkok. La Conférence a également approuvé, à sa trente-quatrième session, 
l’établissement d’un bureau sous-régional pour les pays du Conseil de coopération du Golfe 
et le Yémen. 
 
(Questions et enjeux mondiaux et régionaux) 
 

À moyen et à long terme, l’agriculture du Proche-Orient sera confrontée à des défis 
considérables, notamment:  

• La pénurie d’eau : malgré une meilleure utilisation de l’eau et une irrigation plus 
efficace grâce aux avancées technologiques, les résultats restent insuffisants. 

• Le changement climatique :  la faible étendue de terres arables rend l’agriculture 
locale particulièrement vulnérable. D’après l’analyse effectuée par le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les disponibilités en 
eau diminueront dans la plus grande partie du territoire, ce qui se traduira par une 
forte baisse du rendement des principales cultures.  

• L’envolée des prix mondiaux des denrées alimentaires avec leurs implications pour la 
sécurité alimentaire dans la région –. Les politiques et les choix stratégiques dans ce 
domaine doivent être basés sur une analyse attentive de la situation agricole et des 
ressources en terres et en eau des pays concernés. 

• La dégradation des terres constitue un grave problème écologique au Proche-Orient. Il 
est important de souligner le rôle de protection et de stabilisation des forêts et des 
arbres. 

• La mondialisation et la libéralisation des échanges constituent d’autres enjeux majeurs 
avec un environnement commercial mondial fortement compétitif. 

• La menace de la grippe aviaire reste réelle et demande une vigilance accrue. De 
nouvelles souches d’autres maladies animales sont apparues dans la région, dont des 
zoonoses susceptibles de passer de l’animal à l’homme.  

 
 
 Malgré ces défis et les efforts considérables nécessaires pour y faire face des éléments 
favorables existent:  

• l’augmentation des recettes d’exportation du pétrole pourrait offrir une excellente 
occasion de renforcer les investissements publics dans l’agriculture. 

• des stratégies et techniques pour rationaliser l’utilisation de l’eau dans le secteur 
agricole. 

• les débouchés à l’exportation de produits agricoles de grande valeur au sein de la 
région, vers l’UE et d’autres marchés internationaux. 

• les pratiques de production agricole plus durables prenant en comple la sécurité 
sanitaire des aliments et les questions environnementales. 

• une meilleure gestion des parcours extensifs dans la région, essentielle à la lutte contre 
la désertification et la perte de biodiversité. 
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Monsieur le Président, 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 
 
 Dans le cadre de la réforme actuelle de la FAO, des équipes pluridisciplinaires sont 
mises en place au niveau sous-régional.  
 

Cette vingt-neuvième Conférence devra relever les défis de la région. Pour sa part, la  
FAO continuera à soutenir les gouvernements et partenaires régionaux pour l’élaboration et la 
mise en œuvre de programmes efficaces. Nous devons assurer ensemble un développement 
rural et agricole durable, fondement de la sécurité alimentaire de  la région. J’attends donc les 
résultats de vos délibérations avec un très grand intérêt. 

 
Je vous remercie de votre aimable attention et souhaite plein succès à vos travaux. 
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I. INTRODUCTION 
 

Organisation de la réunion 
 
1. La Réunion des hauts fonctionnaires de la vingt-neuvième Conférence régionale de la 
FAO pour le Proche-Orient s’est tenue au Caire (République arabe d’Égypte) du 1er au 3 
mars 2008. 
 
Cérémonie d’ouverture 
 
2. Le Conseiller auprès du Ministre de l’agriculture et de la bonification des terres, 
M. Saad Nassar, a ouvert la réunion au nom de M. Amin Abaza, ministre. M. Mohamad 
Albraithen, Sous-Directeur général et Représentant régional de la FAO pour le Proche-Orient, 
a ensuite prononcé une allocution. Soixante délégués provenant de 21 pays et 32 observateurs 
ont participé à la réunion. Étaient également présents plusieurs hauts fonctionnaires du pays 
hôte, ainsi que des représentants d'organismes des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales et régionales, de missions diplomatiques en République arabe d’Égypte, 
d’organisations non gouvernementales, d’organisations de la société civile et des médias. La 
liste des participants est reproduite à l’annexe B. 
 
3. Dans son allocution d’ouverture, M. Albraithen a remercié la population et le 
Gouvernement égyptiens de leur accueil chaleureux et de leur hospitalité. Il a précisé qu’il 
s’agissait de la quatrième fois que la Conférence régionale pour le Proche-Orient se réunissait 
en Égypte, 60 ans après la première session de la Conférence, tenue au Caire en février 1948. 
M. Albraithen a remercié le Ministre de l’agriculture et de la bonification des terres de sa 
participation à la cérémonie d'ouverture de la réunion, de tous les efforts consentis par le 
Ministère et par le Comité national d’organisation, ainsi que des excellentes dispositions et 
installations prévues pour assurer le succès de la réunion. M. Albraithen a également remercié 
les hauts fonctionnaires et représentants des États Membres et des organisations 
internationales et régionales de leur présence.  
 
4. Le Représentant régional a mis l’accent sur le rôle de la Réunion des hauts 
fonctionnaires, qui fait partie intégrante de la Conférence régionale et sert de forum 
préparatoire pour un débat approfondi sur les questions techniques intéressant la région du 
Proche-Orient. M. Albraithen a passé en revue l’ordre du jour de la réunion et souhaité que 
celle-ci débouche sur des recommandations concrètes et constructives qui seraient adoptées 
par la Réunion ministérielle. Il a souligné que les directives et les recommandations 
formulées lors de la Conférence constitueraient la base du programme de travail de la FAO et 
de son Bureau régional pour le Proche-Orient durant les deux prochaines années. Il a aussi 
souligné l’importance de la conférence de haut niveau que la FAO organiserait en juin 2008 
sur les bioénergies et le changement climatique.   
 
5. Dans son discours d’ouverture, M. Nassar a vivement remercié la FAO et son Bureau 
régional pour le Proche-Orient d’avoir organisé la Conférence régionale de la FAO en Égypte, 
point de rencontre des civilisations. Il a passé en revue les principaux problèmes auxquels 
étaient confrontés les pays de la région dans les secteurs de l’agriculture, de l’eau et de 
l’environnement, citant les ressources en eau limitées, la désertification, la conservation de la 
biodiversité et la maîtrise des maladies animales transfrontières. Le Conseiller auprès du 
Ministre a rappelé l’attachement indéfectible de l’Égypte au Plan d’action du Sommet 
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mondial de l’alimentation et aux objectifs du Millénaire pour le développement, notamment 
la lutte contre la pauvreté. 
 
6. M. Nassar a noté que, pour améliorer la sécurité alimentaire en Égypte, le 
Gouvernement avait formulé une stratégie globale de développement agricole visant à 
optimiser l’utilisation des ressources en terres et en eaux et des technologies afin d'obtenir 
une croissance agricole moyenne de 4 pour cent par an.  Les efforts déployés sont axés sur 
l’augmentation de la productivité agricole par unité de terre et d’eau, la rationalisation de 
l’utilisation de l’eau pour l’irrigation, la mise en œuvre de la lutte intégrée, le renforcement 
des activités de transformation des produits agricoles, l’incitation aux investissements dans la 
recherche, la vulgarisation et la commercialisation, ainsi que l’appui à la participation des 
femmes rurales à toutes ces activités. M. Nassar a noté que le gouvernement avait récemment 
relevé certains prix à la production afin d’encourager les agriculteurs à accroître leur 
productivité et leur production totale, compte tenu de la hausse des cours internationaux des 
produits agricoles de base.  
 
7. En conclusion, M. Nassar a déclaré qu’il souhaitait vivement que la Réunion des hauts 
fonctionnaires soumette des recommandations appropriées à la Réunion ministérielle. 
 
Élection du Président et des Vice-Présidents et nomination du Rapporteur 
 
8. Les participants ont élu à l’unanimité M. Saad Nassar, Conseiller principal auprès du 
Ministre égyptien de l’agriculture et de la bonification des terres, Président de la réunion et 
ont décidé que tous les autres chefs de délégation participant à la Réunion des hauts 
fonctionnaires seraient Vice-Présidents. M. Mahmoud Al-Najdawi (Jordanie) a été nommé 
Rapporteur.  
 
Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 
 
9. L’ordre du jour provisoire annoté (NERC/08/1) et le calendrier provisoire 
(NERC/08/INF/2) ont été adoptés sans modification. 
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II. QUESTIONS À DÉBATTRE 
 
L'agriculture du Proche-Orient à l'horizon 2050: Perspectives et enjeux 

 

10. Les participants ont examiné le document NERC/08/3 intitulé “L’agriculture du 
Proche-Orient à l’horizon 2050: Perspectives et enjeux”. Ils ont rappelé qu'à la vingt-huitième 
Conférence régionale de la FAO pour le Proche-Orient (NERC-28), tenue à Sanaa (Yémen) 
en mars 2006, il avait été demandé à la FAO de réaliser "une étude prospective qui 
soulignerait les changements prévus à long terme dans l’environnement économique mondial 
et leurs effets possibles sur le développement agricole et la sécurité alimentaire dans la 
région". Les participants ont félicité la FAO de la suite donnée à cette recommandation et de 
la haute qualité technique du document. 

 

11. Les participants ont noté avec préoccupation que la population continuerait à 
augmenter plus vite dans la région que dans le reste du monde au cours des prochaines 
années. Cependant, il a été noté que le ralentissement de la croissance démographique 
mondiale s’observait aussi dans plusieurs pays de la région (Algérie, Iran, Liban, Maroc, 
Tunisie), où le taux de croissance serait inférieur à 0,5 pour cent par an d'ici à 2050. En 
revanche, les projections indiquaient que d’autres pays de la région continueraient 
d’enregistrer des taux de croissance démographique supérieurs à 1 pour cent par an jusqu'en 
2050 et au-delà (Yémen, Somalie). 

12. Les participants ont examiné les tendances de la consommation alimentaire, notant 
que plusieurs pays dans la région avaient atteint un niveau de consommation alimentaire 
assez élevé (plus de 3300 kcal/personne/jour). On pouvait donc s’attendre à ce que la 
croissance de la demande alimentaire globale diminue. Ce ralentissement serait plus prononcé 
pour les céréales, parce que la consommation par habitant dans plusieurs pays se situait déjà 
dans la tranche élevée de 200-260 kg/personne/an. La consommation de viande pourrait 
progresser de la moyenne actuelle de 24 à 39 kg/personne/an (poids carcasse) (principalement 
viande de volaille) durant la période couverte par les projections. La consommation de lait et 
de produits laitiers pourrait suivre une  trajectoire analogue, la consommation par habitant 
passant de 75 kg/personne/jour (équivalent lait liquide) en 2001- 2003 à 105 kg en 2050. La 
consommation par habitant d’huiles végétales était restée inchangée (14 kg/personne/an) au 
cours des quinze dernières années et ne devrait pas dépasser ce niveau au cours de la période 
de projection. En ce qui concerne le sucre, la consommation par habitant était de 28 kg/an et 
pourrait atteindre 33 kg. 

13. Selon les projections, la production agricole de la région devrait plus que doubler 
entre 2001/2003 et 2050. En dépit de cet accroissement notable du volume de la production, 
les taux de croissance annuelle accuseraient un ralentissement considérable, passant de 3,1 
pour cent au cours des 15 dernières années (1990-2005) à 1,9 et 1,4 pour cent au cours des 
périodes 2005-2030 et 2030-2050, respectivement. La part de la production animale dans la 
production totale continuerait à augmenter, pour atteindre 45 pour cent environ d’ici à 2050, 
en raison du déplacement de la demande vers des aliments de prédilection, comme la viande 
et les produits laitiers.   

14. La baisse des taux d’autosuffisance liée à la croissance globale de la demande se 
soldera par une augmentation encore plus rapide du volume des importations en valeur 
absolue. Aux prix de 1990, les importations agricoles globales des 15 pays couverts par le 
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présent document doubleront, passant de quelque 18 milliards d'USD en 2003/2005 à 
37 milliards en 2050. Les importations de produits végétaux se tailleront la part du lion, 
atteignant le chiffre de 30 milliards d'USD d’ici à 2050. 

15. Compte tenu des efforts faits actuellement pour trouver des solutions de rechange aux 
énergies fossiles, notamment l’importance toujours plus grande des bioénergies, 
accompagnée de la hausse des prix alimentaires et énergétiques, certains pays sont confrontés 
à une double charge pour leur balance des paiements courants du fait de l’augmentation du 
coût de leurs importations alimentaires et pétrolières.  

16. Outre les projections à long terme, les participants ont longuement débattu de la forte 
hausse récente des prix internationaux des denrées alimentaires, manifestant leur vive 
inquiétude face à son impact probable sur la sécurité alimentaire de la région et sur l’état 
nutritionnel des groupe sociaux les plus vulnérables et défavorisés.  

 
17. Les participants ont appelé les États Membres de la région à: 
 

- utiliser les résultats préliminaires fournis dans le document examiné (notamment pour 
2030) comme point de départ pour élaborer leurs propres études approfondies par 
pays, en se fondant sur les données disponibles et l’expertise locale. Des experts 
multidisciplinaires locaux devraient examiner les hypothèses sur lesquelles reposent 
les différents paramètres des projections pour s'assurer qu’elles correspondent 
exactement aux conditions locales; 

 
- organiser des consultations avec des experts nationaux, auxquelles participeraient des 

experts internationaux (y compris la FAO), pour examiner les hypothèses et les 
résultats au niveau national. Cette tâche pourrait aussi être élargie et conduire à des 
études nationales de grande envergure qui comporteraient la collecte de données plus 
complètes et fournirait une base plus solide pour les projections futures; et 

 
- investir dans des projets de production agricole dans des pays de la région dotés de 

ressources naturelles appropriées, comme le Soudan, la Libye et d'autres. 
 
18. Les participants ont demandé à la FAO: 
 

- de faire en sorte que les futures versions de cette étude incluent des analyses 
supplémentaires concernant des scénarios possibles et leurs incidences sur la région et 
couvrant d'autres aspects, tels que l'impact de l'incertitude politique dans certaines 
parties de la région et les incidences de l'accroissement de la consommation de 
produits d'origine animale sur les ressources limitées en pâturage et en eau; 

 
- de soutenir, dans la limite de ses ressources disponibles, les pays membres qui 

pourraient être intéressés par l’exécution d’études plus approfondies des perspectives 
de leur secteur agricole à l’horizon 2030 ou 2050. Cette possibilité pourrait être 
étendue à d'autres pays du Proche-Orient qui ne sont pas inclus dans la présente étude, 
à condition que les données nationales nécessaires soient disponibles; 

 
- d’organiser des consultations régionales d’experts sur les grandes questions mises en 

évidence dans le document. L'étude des incidences sur les politiques agricoles et 
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alimentaires de l'expansion rapide de l'utilisation des bioénergies et du changement 
climatique devrait être hautement prioritaire. 

 
 
Impact socio-économique des maladies animales transfrontières et spécialement de la 
grippe aviaire au Proche-Orient 
 
19. Les participants ont examiné le document NERC/08/4 intitulé “Impact socio-
économique des maladies animales transfrontières au Proche-Orient et spécialement de la 
grippe aviaire” et ont débattu longuement les différents problèmes liés aux maladies animales 
transfrontières.  
 
20. Les participants ont noté que dans la région du Proche-Orient les flambées de 
maladies animales ont des effets directs et indirects sur les moyens de subsistance et les 
marchés. Pour que les interventions en matière de prévention et de contrôle de ces maladies 
soient à la mesure de leur impact potentiel, il est dès lors nécessaire de prendre en 
considération leurs effets socioéconomiques et commerciaux, ainsi que la façon dont les 
facteurs socio-économiques peuvent agir sur l’ampleur et la diffusion d’une maladie. Ainsi, le 
commerce du bétail est un important facteur de propagation de nombreuses maladies et, de ce 
fait, comprendre la structure de ce commerce peut aider grandement à déterminer où les 
interventions en matière de prévention et de contrôle des maladies animales auront le 
maximum d’efficacité. 
 
21. Les participants ont reconnu que les répercussions des maladies transfrontières 
animales devaient être examinées à la lumière de la demande croissante de produits animaux 
dans la région et de la nécessité de disposer d’approvisionnements stables en produits sains et 
abordables. Les maladies transfrontières peuvent avoir des effets nombreux et variés: ceux de 
la maladie elle-même, qui entraîne la mort d’animaux et une réduction de la production; ceux 
du coût des mesures de lutte contre la maladie; et l’impact sur les marchés, où les mesures de 
restriction du commerce ou la peur des consommateurs, qui restreignent leurs achats et leur 
consommation de produits d'origine animale, se traduisent par des pertes. Des zoonoses 
comme que la grippe aviaire peuvent aussi avoir un impact direct et indirect sur la santé 
humaine. 
 
22. Les participants ont noté avec préoccupation que la majorité des pays de la région du 
Proche-Orient sont des importateurs nets de bétail et de produits animaux. Certes, la situation 
de la santé animale d’une région qui dépend de l’importation en grandes quantités de bétail 
finit par être à l’image de celle des pays d’où proviennent les importations.  Faute de 
mécanismes garantissant la bonne santé du bétail importé, les systèmes de production locaux 
et les filières d’approvisionnement en produits animaux qui y sont associées se trouvent 
exposés à des risques. Les risques d’introduction de maladies en provenance des pays 
exportateurs continueront donc d’exister. L’exemple de la fièvre aphteuse démontre que ce 
risque est élevé pour la région, où l’on sait que la maladie se propage.  
 
23. Il a aussi été noté que la région la région dépendrait de plus en plus des élevages 
industriels (aviculture, et peut-être production laitière), qui présentaient aussi des risques. Si 
de grands élevages industriels sont infectés, ils peuvent contaminer le milieu environnant et, 
si ces élevages sont en relation directe ou indirecte avec d’autres populations 
géographiquement dispersées, une épidémie peut se propager rapidement. 
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24. Les participants ont reconnu qu’une amélioration des mesures zootechniques, 
sanitaires et générales était nécessaire pour encourager l’investissement dans des mesures de 
sécurité au niveau des exploitations et des filières des produits animaux, en particulier dans 
les systèmes industriels de production animale. Faute de quoi, il restera difficile d’assurer la 
surveillance, la prévention et la maîtrise des maladies transfrontières. Cet état de fait rend les 
filières de production animale très vulnérables face aux flambées de maladies transfrontières 
et met en danger l’approvisionnement en produits animaux sains et abordables. L’impact de 
cette vulnérabilité sera fortement ressenti par les petits éleveurs et les consommateurs urbains 
relativement pauvres qui dépendent de la disponibilité de produits animaux bon marché pour 
équilibrer leur alimentation et ne disposent que de moyens limités pour amortir les chocs. 
 
25. Les participants ont appelé les États Membres de la région à: 
 

- envisager de créer des mécanismes destinés à encourager la coordination entre pays 
voisins et partenaires commerciaux aux fins de la gestion des maladies animales 
transfrontières, de façon que tous les pays membres élaborent des plans de préparation et 
procèdent à des exercices d’application, y compris en matière de communication, afin 
de réduire l’impact des incursions de maladies et d’amortir les chocs commerciaux;  

 
- recourir davantage aux procédures d’évaluation des risques et à la prise de décision 

multilatérale, conformément aux règles de l’OMC, en ce qui concerne en particulier les 
procédures acceptables de fermeture et de confinement visant à limiter les mouvements 
de produits animaux; 

 
- établir des partenariats public-privé pour élaborer des règlements visant l’ensemble des 

filières commerciales et les faire appliquer afin de faciliter la production d’aliments sans 
danger et abordables; 

 
- établir des statistiques plus exactes et plus fiables pour le secteur de l’élevage, y compris 

le commerce du bétail et les maladies animales, et par le partage de ces informations 
avec d'autres pays du Proche-Orient, et des pays voisins, ainsi qu'avec des organisations 
internationales concernées comme l'OIE, mettre en place un système régional d’alerte 
rapide concernant les maladies animales transfrontières; 

 
26. Les participants ont demandé à la FAO: 
 

- de faciliter l’analyse des tendances sectorielles aux fins de l’actualisation des plans de 
maîtrise des maladies conformément aux rapports et aux données statistiques établis par 
la FAO et d'utiliser toujours les mêmes délimitations régionales et sous-régionales et les 
mêmes classements des pays; 

 
- de partager son expertise en matière de plans de préparation aux situations d'urgence 

avec les États Membres de la région et faciliter le partage des plans entre tous les pays 
de la région, afin que les infections puissent être rapidement circonscrites et causent le 
minimum de dommage socio-économique; 

 
- d’aider les États Membres à procéder à des évaluations nationales et régionales des 

risques de propagation des maladies animales transfrontières; 
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- d’aider les États Membres à établir des objectifs de résultat précis afin de mettre en 

place un niveau de maîtrise des maladies permettant d’assurer la protection de la santé et 
du capital humain et animal.  

 

Rapport sur les conclusions des sessions des Commissions régionales et d'autres 
réunions régionales du Proche-Orient 

 
27. Les participants ont examiné le rapport de la cinquième session de la Commission de 
l’agriculture et de l’utilisation des terres et des eaux pour le Proche-Orient (ALAWUC), qui 
s’est tenue du 26 au 28 février 2008 au Caire (République arabe d’Égypte) et ont 
recommandé que la liste des thèmes qu'il est proposé d'inscrire à l'ordre du jour des futures 
sessions n'inclue plus désormais que des questions prioritaires, les questions examinées lors 
des précédentes sessions de la Commission ou lors de la Conférence régionale étant 
éliminées. Ces thèmes prioritaires sont les suivants. 
 

1) Situation qui concerne les utilisations des ressources aquatiques non traditionnelles et le 
recyclage de l'eau au Proche-Orient 

• Réutilisation des eaux usées traitées en agriculture: situation, obstacles et 
perspectives; 
• Faits nouveaux en ce qui concerne l'utilisation des eaux saumâtres aux fins de 
l'agriculture au Proche-Orient; 

 
2) Questions relatives aux terres 

• Situation en ce qui concerne l'utilisation et la gestion des engrais dans la région 
Proche-Orient et propositions en vue de leur amélioration; 
• Modes de faire-valoir des terres au Proche-Orient: situation et impact sur la 
gestion des terres; 

 
3) Changement climatique et sécheresse 

• Impact du changement climatique sur l'eau et la production agricole; 
• Renforcement des capacités en ce qui concerne les systèmes de suivi et d'alerte 
rapide pour assurer une meilleure préparation aux sécheresses et l'atténuation de 
leur impact; 

 
4) Rôle du zonage agroclimatique à l'appui d'une meilleure utilisation des eaux agricoles 

dans des conditions de pénurie d'eau 
5) Progrès de la recherche dans les domaines de la tolérance des cultures au stress hydrique 

et au sel. 
 

28. Les participants ont pris note du document NERC/08/INF/9 intitulé “Synthèse des 
recommandations des Commissions et réunions régionales du Proche-Orient”, qui présente 
une brève synthèse des conclusions et recommandations des commissions et réunions 
régionales du Proche-Orient. Il s’agit notamment de la quatrième session de la Commission 
régionale des pêches (CORÉPÊCHES), de la dix-septième session de la Commission des 
forêts pour le Proche-Orient (NEFC) et de la vingt-neuvième réunion du Comité exécutif de 
la Commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la région centrale. La réunion a invité les 
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Commissions concernées à tenir compte dans leurs futurs travaux des diverses questions 
soulevées pendant la réunion des hauts fonctionnaires. 
 
 

III. QUESTIONS DIVERSES 
 
Notes d’information 
 
29. Les participants ont pris acte des notes d’information technique préparées pour cette 
session de la Conférence régionale, qui concernaient des sujets identifiés comme étant 
prioritaires pour la région pendant les sessions précédentes.  Les cinq notes d’information 
suivantes ont été incluses: 
 

1) “Changement climatique: conséquences pour l’agriculture au Proche-Orient” 
(NERC/08/INF/5) 

2) “La gestion des pesticides dans la région Proche-Orient” (NERC/08/INF/6) 

3) “Réforme des systèmes nationaux de vulgarisation et de recherche agricoles” 
(NERC/08/INF/7) 

4) “Programme 2010 du recensement mondial de l'agriculture” (NERC/08/INF/8) 

5) “Commercialisation des produits agricoles au Proche-Orient: Défis et questions de 
politique” (NERC/08/INF/10) 

 
 

IV. CONCLUSION 
 
Adoption du rapport de la Réunion des hauts fonctionnaires 
 
30. Les participants ont adopté le rapport de la réunion des hauts fonctionnaires, après y 
avoir apporté quelques amendements. 
 
Clôture de la réunion des hauts fonctionnaires 
 
31. À l'issue des débats de la réunion des hauts fonctionnaires, le Président, M. Saad 
Nassar, Conseiller auprès du Ministre de l'agriculture et de la bonification des terres de la 
République arabe d'Égypte, a exprimé sa reconnaissance  à toutes les délégations ayant 
participé au débat. Il a également remercié la FAO et son Bureau régional d'avoir établi les 
documents et de les avoir présentés à la réunion. M. Nassar a félicité le Comité d'organisation 
nationale et le Secrétariat de la Conférence d'avoir assuré la bonne préparation et le bon 
déroulement de la réunion. Il a également remercié les représentants des organisations 
internationales et régionales et des organisations non gouvernementales présents.  
 
32. M. Nassar a déclaré la réunion close le lundi 3 mars 2008, à 15 h 30. 


